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de captivité de mon collègue de la Chambre, Adolphe Chéron (ne pas confon­
dre avec feu Henry Chéron, du Calvados). Chaque fois que le maréchal soviéti­
que pouvait s’évader de Russie pour aller à Berlin ou ailleurs, il venait inco­
gnito jusqu’à Paris, logeait chez Adolphe Chéron et parlait avec la plus grande 
franchise à son ancien camarade, lequel me rapportait ses propos.»
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Le Chargé d ’Affaires de Suisse à Rome, L. Micheli, 
au Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger1

Copie
L Rom e, 3 septembre 1937

Par ce billet je m ’empresse de vous faire tenir le pro m em oria2 de la conver­
sation que j ’ai eue hier 2 septembre, entre 7 et 8 hrs. du soir, avec M. Guar- 
naschelli. M. Calisse assistait à une partie de l’entretien. M. Guarnaschelli m ’a 
dit avoir eu deux entretiens approfondis avec le Sous-Secrétaire d ’Etat et avoir 
reçu des instructions formelles dans le sens de mon exposé.

Après notre conversation téléphonique du 3 au matin, je suis aussitôt entré 
en communication orale avec le vice-directeur Guarnaschelli et je lui ai dit que, 
ayant communiqué avec vous, vous m ’aviez laissé entendre que vous étiez cer­
tainement fort déçu qu’il n ’ait pas été possible de conclure dans le sens envisagé 
et que, vu l’impossibilité du Ministère d ’adhérer à notre requête, vous préfériez 
laisser les choses pour le moment en l’état, c.à.d. ajourner la suite des pourpar­
lers pour vous laisser le temps d ’examiner la situation avec les chefs de service 
compétents à Berne. Entre-temps, nous demeurerions sous le régime des assu­
rances provisoires contenues dans le pro memoria du Ministère du 14 m ai3. 
M. Guarnaschelli m ’a dit qu’il fera une communication dans ce sens à 
S.E. Bastianini, et nous en demeurons là pour l’instant.

1. Cette lettre est adressée à l ’Hôtel Bristol à Berne. Elle porte l ’inscription manuscrite de 
Bonna: Documents remis par M. Ruegger.
2. Reproduit en annexe.
3. Dans ce Pro M emoria du 14 mai 1937, le Ministère des A ffa ires étrangères avait fa it savoir 
à la Légation de Suisse à Rom e que le Gouvernement italien è disposto ad addivenire col 
Governo Svizzero alla conclusione di accordi per la estensione all’Africa Italiana délia Conven- 
zione di stabilimento in vigore fra l’Italia e la Svizzera.

Tali accordi, analogamente alla procedura recentemente seguita con altri Stati nella stessa 
materia, potranno essere preparati attraverso opportuni contatti fra tecnici italiani e svizzeri da 
iniziarsi a quella data ehe al Governo Svizzero parrà più conveniente.

Nell’attesa il R. Governo Italiano curerà ehe ai cittadini della Confederazione Elvetica in 
Etiopia siano applicati in materia di stabilimento, con la sola limitazione imposta dalle speciali 
leggi colà in vigore, i principi stabiliti nel suddetto Trattato  di stabilimento italo-svizzero.
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A N N E X E

Extension du Traité d’Etablissement italo-suisse à l’A.O.I.

2 septembre 1937.
M. Guarnaschelli téléphone à la fin de l’après-midi qu’il désire parler au Ministre de la question 

de l’extension de notre Convention d’Etablissement à l’Afrique Orientale italienne. M. Ruegger 
parti, il me demande de passer.

Je suis reçu par MM. Guarnaschelli et Calisse. Le premier me remet, au lieu de la déclaration 
envisagée du Comte Ciano, un projet de pro memoria confirmant celui du Ministère du 14 mai 
1937, reprenant plus ou moins le texte prévu pour la déclaration, mais ajoutant un long paragraphe 
final disant qu’il s’agit d’un traitement provisoire et que, pour l’extension définitive, on doit suivre 
la procédure analogue à celle adoptée avec les autres pays, c.à.d. un examen des divers articles, 
avec une harmonisation de la Convention avec les nouvelles dispositions prises depuis lors, telles 
que «la législation fédérale sur l’établissement et le séjour des étrangers et l’accord4 de 1934».

J ’ai immédiatement fait observer à M. Guarnaschelli combien nous étions déçus de ce résultat, 
vu que nous n’attendions non pas un nouveau pro memoria, mais une déclaration du Gouverne­
ment italien constituant un document indépendant, c.à.d. non pas une notice pour notre dossier, 
mais un statut réglant d’une manière générale la position de nos ressortissants et firmes en A .O.I., 
en créant une base permanente jusqu’à nouvel arrangement.

M. Guarnaschelli m’a répondu que cette communication m ’était faite sur instruction formelle 
de M. Bastianini, après consultation de ce dernier avec le Ministre Ciano. Pour deux raisons, le 
Sous-Secrétaire d ’Etat ne voyait pas de possibilité de donner un caractère définitif aux assurances 
déjà contenues dans la note du 14 mai dernier, à savoir:

1° parce que, pour les autres Etats avec lesquels on a déjà conclu des accords analogues, 
comme l’Allemagne et la Hongrie, et également pour l’Autriche avec laquelle un accord est en vue, 
on a procédé, pour l’extension du traité, à un examen article par article des dispositions devant 
s’appliquer à l’A.O.I.;

2° on ne pourrait créer en notre faveur un précédent «dangereux» qui pourrait être invoqué 
par d ’autres Etats après leur reconnaissance de l’Empire.

En d’autres termes, on considère que nous avons déjà été avantagés par les assurances de prin­
cipe contenues dans la note du 14 mai, qui nous couvre en attendant des négociations qui devront 
avoir lieu, un jour ou l’autre, dans un délai approprié (congruo), pour voir quelles dispositions 
précises du traité pourront être étendues à l’A.O.I. Cette occasion pourrait être saisie pour mettre 
à jour le vieux traité qui, selon le rapport de M. Tamaro, ne serait, en partie, plus appliqué. Je cher­
che à faire valoir avec insistance auprès de M. Guarnaschelli que la question de la révision éven­
tuelle d’une convention, à laquelle nous ne nous sommes nullement opposés, et celle de l’extension 
sont deux choses différentes. Je lui cite, par exemple, le fait que bien que l’ancienne convention de 
la Croix-Rouge ait nécessité des révisions et ait été, en partie, «antiquata» avant la conférence de 
1927, cela n ’avait pas empêché de nombreux Etats de s’y joindre et de l’étendre à divers territoires 
nouveaux. M. Guarnaschelli répète qu’il a des instructions formelles et que le Ministère ne peut 
accepter de donner un caractère définitif, sans un examen de détail des diverses dispositions, à 
l’extension de notre Convention d’Etablissement à l’A.O.I. Je lui dis que cette attitude ne me 
paraît guère correspondre aux assurances données par le Ministre Ciano à M. le Ministre Ruegger.

Sur mes instances, M. Guarnaschelli consent à examiner la possibilité de nous soumettre, au lieu 
du pro memoria qu’il avait en main et qui me paraissait peu adéquat, une déclaration au moins pro­
visoire du Gouvernement italien reprenant et élargissant les assurances contenues dans le troisième 
alinéa final du pro memoria du 14 mai et de n ’indiquer (puisqu’on y tient) le désir de retouche et 
d’harmonisation de la convention -  dans un examen ultérieur entre experts - ,  à l’occasion de

4. Rajouté à la plume: (sic).
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l’extension des dispositions spécifiques à PA .O .I., que dans une note de couverture (séparée) ne 
contenant point d ’allusions aux lois spéciales, car sans cela on ne finirait plus d ’énumérer.

M. Guarnaschelli me rappelle qu’il a déjà fait valoir la manière de voir susexposée auprès de 
M. Ruegger, mais que maintenant il ne s’agit plus d ’objections, mais d ’une réponse définitive du 
Ministère, qui n ’est donc pas en mesure de signer la déclaration proposée. J ’indique aussitôt que 
mon chef sera sans doute fort déçu de ce résultat différent de celui qu ’il attendait.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 7 septembre 1937

1434. Attaques contre M. le Président Motta

Verbal

En exécution d ’une décision du 3 septembre1 la chancellerie dépose le projet 
de communiqué suivant:

«Depuis quelque temps, certains milieux se livrent envers le chef du dépar­
tement politique à une œuvre de dénigrement qui doit faire impression sur 
l’opinion et qui s’est même continuée par des manifestations publiques sur sol 
étranger.

Désireux d’empêcher que, dans l’ère de difficultés que traverse l’Europe, 
cette haineuse campagne n ’affaiblisse la confiance du peuple dans la direction 
des affaires extérieures, le Conseil fédéral tient à constater que les mesures 
imputées à grief au chef du département politique ont été dictées uniquement 
par le souci des intérêts supérieurs du pays. Il les a toutes approuvées et il en 
assume ainsi et en revendique la pleine responsabilité. Il compte sur le patrio­
tisme du peuple suisse pour faire justice d ’attaques manifestement empreintes 
d ’un esprit partisan et pour l’aider à mener à bien la défense des principes 
immuables de notre politique étrangère.»

M. le Président remercie ses collègues de l’appui qu’ils lui offrent. Mais les 
vigoureux articles parus dans la presse depuis la dernière séance et l’accueil fait 
à son discours du 5 devant les Suisses de l’étranger témoignent que le but visé 
par le communiqué est atteint. Dans ces conditions, le communiqué paraît 
superflu.

Dont acte.

1. Cette décision n ’a pas laissé de trace au procès-verbal du Conseil fédéral.
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